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À propos de ce projet de recherche : le contexte, l’équipe 
et les partenaires 

La série de profils des systèmes de santé publique au Canada s’inscrit dans le cadre d’un projet de 
recherche intitulé Platform to Monitor the Performance of Public Health Systems (Plateforme de 
surveillance de la performance des systèmes de santé publique) dirigé par Sara Allin, Andrew Pinto et 
Laura Rosella de l’Université de Toronto à titre de chercheurs principaux. Le projet inclut la 
participation d’utilisateurs des connaissances, de collaborateurs et d’une équipe interdisciplinaire de 
spécialistes de tout le Canada et vise à élaborer une plateforme pour comparer la performance des 
systèmes de santé publique à travers le Canada. Pour atteindre cet objectif, le projet comprend trois 
phases :  

1. Produire des descriptions détaillées du financement, de la gouvernance, de l’organisation et de la 
main-d’œuvre de santé publique dans chaque province et territoire, à l’aide d’une revue de 
littérature dont les résultats sont validés par des décideurs. 

2. Réaliser un ensemble d’études de cas comparatives approfondies examinant la mise en œuvre et 
les résultats des réformes, ainsi que leurs impacts sur les interventions de lutte contre la 
pandémie de COVID-19. 

3. Définir des indicateurs de performance des systèmes de santé publique comprenant des mesures 
touchant la structure, le processus et les résultats. 

Dans les premiers mois de la pandémie de COVID-19, le Centre de collaboration nationale sur les 
politiques publiques et la santé (CCNPPS) s’est joint au groupe de travail du projet de recherche. Le 
CCNPPS est fier de publier leurs travaux dans une série de 13 profils des systèmes de santé 
publique au Canada accompagnés d’un document additionnel portant sur la méthodologie. La série 
de profils est disponible sur le site du CCNPPS à : https://www.ccnpps.ca/profils-des-systemes-de-
sante-publique-dans-les-provinces-et-territoires-du-canada/. 

Au sujet du Centre de collaboration nationale sur les 
politiques publiques et la santé (CCNPPS) 

Le CCNPPS vise à accroître l’expertise des acteurs canadiens de la santé publique en matière de 
politiques publiques favorables à la santé, à travers le développement, le partage et l’utilisation des 
connaissances. Le CCNPPS fait partie d’un réseau canadien de six centres financés par l’Agence de 
la santé publique du Canada et répartis à travers le Canada. Chacun des Centres de collaboration se 
spécialise dans un domaine précis, mais partage un mandat commun de synthèse, d’utilisation et de 
partage des connaissances. Le CCNPPS est hébergé à l’Institut national de santé publique du 
Québec (INSPQ), un chef de file en santé publique au Canada. 

 

https://www.ccnpps.ca/profils-des-systemes-de-sante-publique-dans-les-provinces-et-territoires-du-canada/
https://www.ccnpps.ca/profils-des-systemes-de-sante-publique-dans-les-provinces-et-territoires-du-canada/
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Introduction 

Objectifs 

Alors que le Canada doit composer avec la pandémie de COVID-19, l’un des plus grands défis de 
santé publique de notre époque, le besoin de renforcer les systèmes de santé publique n’a jamais 
été aussi grand. Des systèmes de santé publique forts sont essentiels pour assurer la viabilité du 
système de santé, pour améliorer la santé des populations et l’équité en santé, et pour se préparer et 
répondre aux crises actuelles et futures. Il y a de grandes variations entre les provinces et les 
territoires en ce qui a trait aux manières dont la santé publique est organisée, gouvernée et financée, 
et aussi au niveau des réformes et des restructurations dont les systèmes de santé publique ont fait 
l’objet au cours des dernières années. Ce rapport s’appuie sur des rapports antérieurs et décrit le 
système de santé publique actuel de l’Ontario, y compris son organisation, sa gouvernance, son 
financement et sa main-d’œuvre. Il fait partie d’une série de 13 profils de systèmes de santé 
publique1 qui fournissent des connaissances fondamentales sur les similitudes et les différences 
entre les structures des systèmes de santé publique des provinces et des territoires. En plus de 
résumer ce que l’on sait, ces profils attirent également l’attention sur les variations et les écarts afin 
d’influencer les priorités futures. Cette série servira de référence aux professionnels, aux chercheurs, 
aux étudiants et aux décideurs en santé publique qui souhaitent renforcer l’infrastructure de la santé 
publique au Canada. 

Approche 

Les détails concernant la méthodologie de la revue comparative des systèmes de santé publique 
sont présentés dans le document Profils des systèmes de santé publique au Canada : méthodologie 
de collecte et d’analyse des données1. L’équipe de chercheurs a réalisé une recherche d’information 
dans les articles de revues révisés par des pairs ainsi que dans la littérature grise (p. ex. rapports 
d’organisations gouvernementales et non gouvernementales, documents, pages Web, mesures 
législatives) et dans les sources de données (p. ex. prévisions budgétaires provinciales/territoriales 
accessibles au public. Les opérations essentielles de santé publique (OESP, traduction libre de 
« essential public health operations [EPHO] ») de l’Organisation mondiale de la Santé ont servi à 
définir les programmes et les services qui constituent des activités de santé publique, et les facteurs 
soutenant la réalisation des OESP ont servi à définir la gouvernance, la structure organisationnelle, le 
financement et la main-d’œuvre de la santé publique (Rechel, Maresso et al., 2018; World Health 
Organization, 2015). Les mots-clés de recherche ont aussi été influencés par les questions de 
recherche présentées dans un formulaire standardisé d’abstraction des données (adapté de 
l’Observatoire européen des systèmes et des politiques de santé) (Rechel, Jakubowski et al., 2018). 
Une synthèse narrative a permis d’élaborer des profils détaillés qui ont été validés à l’interne par 
l’équipe de recherche et, à l’externe, par des experts de chaque province ou territoire (p. ex. des 
décideurs politiques et des praticiens en santé publique) afin d’en vérifier l’exactitude, l’exhaustivité, 
et la fiabilité. Les rapports ont été validés par des informateurs clés en santé publique dans chacune 
des provinces et chacun des territoires afin d’évaluer la validité du contenu. Nous avons intégré leurs 
commentaires et formellement reconnu leurs contributions au début de chacun des rapports. 

  

                                                      
1  La série de 13 profils de systèmes de santé publique ainsi que le document présentant la méthodologie utilisée pour les 

développer peuvent être consultés sur le site Web du CCNPPS à l’adresse suivante : https://www.ccnpps.ca/profils-des-
systemes-de-sante-publique-dans-les-provinces-et-territoires-du-canada/.  

https://www.ccnpps.ca/profils-des-systemes-de-sante-publique-dans-les-provinces-et-territoires-du-canada/
https://www.ccnpps.ca/profils-des-systemes-de-sante-publique-dans-les-provinces-et-territoires-du-canada/
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Limites 

Malgré ce processus de révision itératif approfondi et nos efforts visant à souligner les lacunes en 
matière d’information, il faut noter que le processus employé pour compiler les informations ne 
constituait pas une revue systématique formelle et que des sources d’information peuvent ainsi avoir 
été omises. Par ailleurs, un examen détaillé du rôle du gouvernement fédéral et de l’approche des 
Premières Nations, des Inuits et des Métis en matière de santé publique dépassait la portée de ce 
projet et devrait constituer une priorité pour les travaux futurs. De plus, en basant notre recherche sur 
les documents publiés et les sites Web des principaux acteurs gouvernementaux et organisations de 
santé publique, nous n’avons peut-être pas pleinement saisi comment le système fonctionne dans la 
pratique, si les rôles et les relations réels diffèrent de ce qui est prévu dans les lois et les documents 
de politique et, le cas échéant, de quelle façon. Enfin, ces profils décrivent le système de santé 
publique avant la pandémie de COVID-19; nous n’examinons pas les structures de gouvernances, les 
groupes consultatifs et les partenariats établis en réponse à la pandémie de COVID-19. 
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1 Historique et contexte 

En Ontario, la planification et la prestation des programmes et des services de santé publique relèvent 
principalement des conseils de santé (CS) locaux et de leurs bureaux de santé publique (BS) respectifs 
depuis le 19e siècle (Association of Local Public Health Agencies, s. d.-b). Les réformes récentes du 
système de santé publique ontarien ont été entreprises à la suite de l’éclosion d’infection à E. coli à 
Walkerton (2000), de la pandémie du syndrome respiratoire aigu sévère (SRAS) et des rapports 
subséquents de l’enquête Campbell, ainsi que du Comité consultatif national sur le SRAS et la Santé 
publique (2003) et du Comité d’examen de la capacité d’intervention (2006) (Campbell, 2004; Association 
canadienne de santé publique, 2019; Capacity Review Commission, 2006; Santé Canada, 2003). La ligne 
du temps suivante présente un résumé des réformes proposées et adoptées ayant une incidence sur le 
système de santé publique ontarien, par ordre chronologique.  
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Figure 1 Chronologie des réformes proposées et adoptées ayant une incidence sur le système 
de santé publique ontarien 

 
 

(Association of Local Public Health Agencies, s.d.; Association of Municipalities of Ontario, 2019; Association canadienne de santé 
publique, 2019; Deber et al., 2006; Bureau de la responsabilité financière de l’Ontario, 2019; Gouvernement de l’Ontario, 2020, 2021; 
Loi sur la protection et la promotion de la santé, 1990; Lyons, 2016; Ministère de la Santé et des Soins de longue durée, 2017, 2018b, 
2019; Organisation mondiale de la Santé, 2020a, 2020b) 

• Adoption de la Loi sur la protection et la promotion 
de la santé, qui établit un cadre juridique pour la 
santé publique (la Loi a fait l'objet de plusieurs 
modifications, notamment en 1990 et en 2004).  

2016 

• La Loi donnant la priorité aux patients est 
adoptée et exige que les dirigeants du réseau 
local d'intégration des services de santé 
s'engagent auprès des conseils de santé sur 
les questions liées à la planification, au 
financement et à la prestation de services du 
système de santé local.  

2009 

• Les Normes de santé publique de l'Ontario 
remplacent officiellement les Lignes directrices 
touchant les programmes et services de santé 
obligatoires.  

2007 

• La Loi sur l'Agence ontarienne de protection et de 
promotion de la santé est adoptée, établissant ce qui 
est maintenant connu sous le nom de Santé publique 
Ontario.  

• Le gouvernement provincial s'engage à reprendre une 
contribution de 75 % au financement des programmes 
de santé publique obligatoires (augmentation par 
rapport au partage de 50 % avec les administrations 
municipales). 

2005 

1999 

1997 

• La responsabilité du financement des services de 
santé publique passe du gouvernement provincial 
aux administrations municipales.  

1983 

• Le ministre de la Santé et des Soins de longue durée 
convoque un comité d'experts sur la santé publique qui 
doit le conseiller sur les changements structurels, 
organisationnels et de gouvernance pour le secteur de la 
santé publique de l'Ontario. En juin, le rapport du groupe 
d'experts intitulé « La santé publique au sein d'un système 
intégré de santé » est publié. Il présente des 
recommandations pour la réforme du système de santé 
publique, notamment en ce qui concerne l'intégration des 
secteurs de la santé publique et des soins de santé.  

2017 

• Publication de la mise à jour des Normes de santé 
publique de l'Ontario.  

2018 

• En février, le gouvernement provincial annonce son 
intention de réduire le nombre de CS de 35 à 10.  

• En avril le budget 2019/2020, prévoit des ajustements au 
ratio de partage des coûts provincial-municipal, passant 
de 75:25 à 60:40 sur trois ans, avec une certaine variation 
du ratio en fonction de la taille de la population.  

• En avril, l'Assemblée législative adopte le projet de loi 74, 
la Loi sur les soins de santé pour la population. Cela 
conduit à deux initiatives majeures de restructuration du 
secteur de la santé par le ministère de la Santé de 
l’Ontario: la création de Santé Ontario et des équipes de 
Santé Ontario. 

• En mai, le ministère de la Santé annonce une pause dans 
les ajustements du financement de la santé publique 
jusqu'en janvier 2020.  

• En novembre, le ministère de la Santé publie un 
document de travail sur la modernisation de la santé 
publique et invite le public à se prononcer sur les 
réformes proposées. 

• Le 31 décembre, émergence d’un « regroupement de cas 
de pneumonie de cause inconnue » à Wuhan, en Chine. 

2019 

• Le gouvernement provincial commence à partager 
(partage de 50 %) la responsabilité du financement des 
services de santé publique avec les administrations 
municipales.  

2020 

• En mars 2020, l’OMS déclare que la COVID-19 est une 
pandémie et l'état d'urgence en Ontario entraîne l'arrêt 
des réformes prévues.   
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2 Structure organisationnelle 

Dans cette section, nous décrivons la structure organisationnelle du système de santé publique 
ontarien en date de juin 2021. Nous présentons les rôles, les responsabilités et les relations de 
supervision des institutions gouvernementales et indépendantes ayant un rôle prévu par la loi en 
matière de santé publique, incluant les autorités de santé, les BS et les principaux acteurs 
responsables de la planification et la prestation des services de santé publique dans chacune de ces 
institutions. Nous nous concentrons sur les institutions gouvernementales et indépendantes dont le 
rôle principal est la santé publique, c’est pourquoi nous ne décrivons pas de façon détaillée les 
organisations et les fournisseurs de services dans d’autres secteurs (comme les soins primaires, la 
santé mentale et les dépendances, les services sociaux et les organisations non gouvernementales) 
qui peuvent jouer un rôle essentiel en matière de santé publique dans le cadre de leur mandat (p. ex. 
l’immunisation, la promotion de la santé, etc.).  

2.1 À l’échelle provinciale 

2.1.1 MINISTÈRE DE LA SANTÉ 

Le ministère de la Santé (ci-après « le Ministère »), sous la direction du ministre de la Santé, établit 
l’orientation stratégique et les priorités du système de santé de l’Ontario (Santé publique Ontario, 
2020). Le Ministère élabore et applique les lois, les règlements, les normes, les politiques et les 
directives pour les acteurs gouvernementaux, les organismes provinciaux de santé publique et les BS 
(Loi sur la protection et la promotion de la santé, 1990; Santé publique Ontario, 2020). Le Ministère 
surveille également la santé de la population de l’Ontario et rend des comptes en la matière (Santé 
publique Ontario, 2020). Le Ministère fixe des objectifs et assure la prestation de programmes et de 
services de santé publique conformément aux Normes de santé publique de l’Ontario (NSPO), 
décrites plus en détail dans la section Gouvernance (Ministère de la Santé et des Soins de longue 
durée, 2020b). En juillet 2020, au moins cinq divisions au sein du Ministère géraient des portefeuilles 
liés à la santé publique, notamment le Bureau du médecin-hygiéniste en chef; Santé publique 
Ontario; Modernisation de la santé publique et des services de santé d’urgence; Initiatives pour la 
santé de la population; Groupement de l’information et de la technologie de l’information pour les 
services de santé (Ministère de la Santé et des Soins de longue durée, 2020a).  

2.1.2 BUREAU DU MÉDECIN-HYGIÉNISTE EN CHEF, SANTÉ PUBLIQUE 

Le Bureau du médecin-hygiéniste en chef (MHC), Santé publique, est dirigé par le MHC et est 
responsable d’élaborer les stratégies provinciales en matière de santé publique, de conseiller le 
gouvernement sur l’incidence potentielle des politiques et initiatives provinciales sur la santé, de 
surveiller les programmes publics offerts par les BS et de préparer des rapports annuels thématiques 
sur la santé publique en Ontario (Loi sur la protection et la promotion de la santé, 1990; Santé 
publique Ontario, 2020; Williams, 2018, 2019). Le Bureau du MHC est également chargé de veiller à 
ce que les « mesures appropriées » soient prises dans les situations d’urgence (Santé publique 
Ontario, 2020).  

Les rôles et les pouvoirs statutaires du MHC sont définis dans la Loi sur la protection et la promotion 
de la santé (LPPS) (Loi sur la protection et la promotion de la santé, 1990). Le rôle du MHC 
correspond à ce que Fafard et ses collègues (2018) décrivent dans leur article comme « l’expert de 
tous » (Fafard et al., 2018). Le MHC a le pouvoir de communiquer publiquement et joue un rôle 
consultatif de haut niveau, mais n’a pas les responsabilités de gestion élargies d’un haut 
fonctionnaire (Fafard et al., 2018). Le MHC relève directement du sous-ministre de la Santé (Santé 
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publique Ontario, 2020). En réponse à un risque ou à une urgence de santé publique, le MHC a le 
pouvoir d’ordonner aux BS de mettre en œuvre des mesures de santé publique particulières (Santé 
publique Ontario, 2020). Le MHC a le pouvoir législatif de faire rapport de façon indépendante au 
ministre sur toute question de santé publique, comme bon lui semble (Fafard et al., 2018).  

2.1.3 SANTÉ PUBLIQUE ONTARIO (AUPARAVANT L’AGENCE ONTARIENNE DE PROTECTION ET DE PROMOTION DE 

LA SANTÉ) 

Administré en vertu de la Loi sur l’Agence ontarienne de protection et de promotion de la santé et de 
la Directive concernant les organismes et les nominations, Santé publique Ontario (SPO) est un 
organisme provincial régi par un conseil d’administration (Santé publique Ontario, 2017). SPO a été 
créé en 2008 à la suite de la pandémie de SRAS (Loi sur l’Agence ontarienne de protection et de 
promotion de la santé, 2007, L.O. 2007, chap. 10, annexe K, 2007). Le mandat de SPO est « d’offrir 
un soutien et des conseils scientifiques et techniques aux clients œuvrant au sein du gouvernement, 
de la santé publique, des soins de santé et des secteurs connexes » (Santé publique Ontario, 2019). 
Parmi ses clients figurent notamment le ministère de la Santé et d’autres ministères non liés à la 
santé, les BS et des organismes de soins de santé couvrant les soins primaires, secondaires et de 
longue durée (Santé publique Ontario, 2017). SPO soutient le Ministère dans la gestion des 
épidémies de maladies infectieuses, la promotion de la santé, la prévention des maladies chroniques, 
la gestion des situations d’urgence, la santé environnementale et la santé au travail, la prévention des 
blessures, les maladies infectieuses et la microbiologie (Santé publique Ontario, 2020). Dans le cadre 
de son rôle en microbiologie, SPO réalise plus de six millions de tests de laboratoire par année pour 
les BS, les hôpitaux et les médecins (Santé publique Ontario, 2020). SPO fournit des services dans 
les six domaines généraux suivants : services de laboratoire; santé environnementale et santé au 
travail; promotion de la santé et prévention des maladies chroniques et des blessures; maladies 
transmissibles et gestion des situations d’urgence; prévention et contrôle des infections; et services 
axés sur le savoir (Santé publique Ontario, 2017). 

2.1.4 SANTÉ ONTARIO 

Créé en 2019, Santé Ontario est un organisme provincial qui collabore avec le Ministère pour mettre 
en œuvre les stratégies du système de santé (Bureau de la responsabilité financière de l’Ontario, 
2019). Santé Ontario est responsable de la planification, de l’intégration et du financement des 
fournisseurs de services de santé (Bureau de la responsabilité financière de l’Ontario, 2019). Outre la 
supervision des organismes communautaires qui offrent des services liés à la santé publique (p. ex. 
les centres de santé communautaire, les organismes de santé mentale et de lutte contre la 
toxicomanie), le rôle de Santé Ontario dans le secteur de la santé publique est actuellement minime. 

2.2 À l’échelle régionale 

Au cours des années 1990 et au début des années 2000, toutes les provinces et tous les territoires 
du Canada, à l’exception de l’Ontario, ont réorganisé leurs systèmes de santé, y compris la santé 
publique, sous l’égide d’autorités régionales de santé (Lewis et Kouri, 2004). Le système de santé de 
l’Ontario a maintenu une structure organisationnelle décentralisée en matière de santé publique, 
confiant la responsabilité de la planification et de la prestation des soins aux agences locales (sous-
régions) plutôt qu’aux agences régionales ou provinciales (Chessie, 2009).  
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2.3 À l’échelle locale 

2.3.1 CONSEIL DE SANTÉ ET BUREAUX DE SANTÉ PUBLIQUE 

Les conseils de santé (CS) sont les entités juridiques responsables de la supervision et de 
l’administration des programmes et des services de santé publique fournis dans 34 administrations 
municipales et régionales (communément appelées bureaux de santé publique [BS]) (Figure 2) (Loi 
sur la protection et la promotion de la santé, 1990). Les BS sont régis par un conseil d’administration 
(ci-après nommé « conseil de santé [CS] ») et les activités des BS sont dirigées par un médecin-
hygiéniste (MH) ou un directeur général (DG), un directeur général de l’administration (DGA) ou un 
commissaire, selon la définition du BS dans la Loi (tableau 1) (Association of Local Public Health 
Agencies, 2018). Dans environ les deux tiers des BS, le MH remplit en outre le rôle de DG ou de 
commissaire et emploie au moins un MH adjoint (Association of Local Public Health Agencies, 2018). 
Vingt-quatre BS sont établis en tant que sociétés autonomes en vertu de la LPPS, six en vertu de la 
Loi de 2001 sur les municipalités dans le cadre d’une administration régionale de municipalités, et 
quatre en vertu de lois propres à une ville ou à un village (p. ex. la Loi de 1999 sur la ville d’Ottawa; la 
Loi de 1999 sur la ville de Haldimand) dans le cadre d’administrations municipales à palier unique 
(Association of Local Public Health Agencies, 2018; Loi sur la ville d’Ottawa, 1999; Loi sur la ville de 
Haldimand, 1999; Loi sur les municipalités, 2001). Le degré d’intégration des structures 
organisationnelles des BS autonomes, régionaux et municipaux varie au sein des administrations 
régionales et municipales (tableau 1).  

2.3.2 ORGANES DIRECTEURS 

Les CS doivent rendre compte au ministre de la Santé et sont chargés de veiller à ce que le MH et le 
DG s’acquittent de leurs responsabilités statutaires. La LPPS réglemente la taille et la composition 
des CS autonomes, tandis que les règlements municipaux ou régionaux définissent ces exigences 
pour les CS régionaux et municipaux (Association of Local Public Health Agencies, 2018). Les 
municipalités peuvent nommer de trois à treize conseillers municipaux élus et des citoyens non élus 
comme membres autonomes des CS (Association of Local Public Health Agencies, 2018; Loi sur la 
protection et la promotion de la santé, 1990). Bien que les conseillers municipaux tendent à 
représenter la majorité des membres, les membres citoyens peuvent aussi être nommés comme 
membre d’un CS (Association of Local Public Health Agencies, 2018; Loi sur la protection et la 
promotion de la santé, 1990). Les membres d’une bande des Premières Nations peuvent être 
nommés par leur conseil de bande pour siéger aux CS travaillant dans les communautés des 
Premières Nations (p. ex. Bureau de santé de Peterborough) (Loi sur la protection et la promotion de 
la santé, 1990). Les représentants élus des conseils régionaux représentent le CS régional, mais dans 
certains cas, des sous-comités du conseil régional assument les responsabilités de gouvernance 
(Association of Local Public Health Agencies, 2018; Loi sur la protection et la promotion de la santé, 
1990). Le conseil municipal agit à titre d’organe directeur pour les CS municipaux à palier unique et la 
composition de l’organe directeur des CS municipaux semi-autonomes varie, mais ils sont en grande 
partie composés de représentants élus du conseil municipal (Association of Local Public Health 
Agencies, 2018; Loi sur la ville d’Ottawa, 1999). 

2.3.3 MÉDECINS-HYGIÉNISTES 

Un médecin-hygiéniste (MH) est affecté à chaque CS, et il est responsable de la gestion des 
programmes et services de santé publique du BS auquel il est rattaché (Loi sur la protection et la 
promotion de la santé, 1990). Dans la plupart des cas, le MH relève du CS, à l’exception des BS 
régionaux dotés d’un commissaire par l’intermédiaire duquel le MH relève du CS (Loi sur la 
protection et la promotion de la santé, 1990). Les MH peuvent également être soutenus dans leur rôle 
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par un DG ou un DGA (qui supervise uniquement les activités du BS), ou par un commissaire ou un 
administrateur général (qui supervise également les activités des ministères autres que la Santé 
publique, comme les services sociaux et les services médicaux d’urgence), et par des MH adjoints 
(tableau 1). Les MH sont membres de l’équipe de direction du BS et responsables des activités du 
BS. Ils ont le pouvoir de rendre et d’appliquer des ordonnances et des directives de santé publique 
émanant du MHC (Loi sur la protection et la promotion de la santé, 1990; Ontario Ministry of Health 
and Long-Term Care, 2018a). Les MH sont les dépositaires désignés de l’information sur la santé et 
sont tenus de garder à jour les systèmes d’information sur le système de santé publique de leur 
administration, et de mettre en œuvre des politiques et des procédures relatives à la confidentialité et 
à la sécurité, à la collecte de données et à la gestion des dossiers (Loi sur la protection et la 
promotion de la santé, 1990). Les MH exigent des professionnels de la santé qu’ils alertent les BS 
des maladies à déclaration obligatoire dans leur territoire de compétence et qu’ils soient en mesure 
de déléguer les responsabilités d’inspection et d’application afin de prévenir, de réduire ou d’éliminer 
les risques pour la santé en temps opportun (Loi sur la protection et la promotion de la santé, 1990). 
Comme défini dans la LPPS, les MH disposent de pouvoirs supplémentaires qu’ils peuvent utiliser en 
cas d’urgence pour prévenir ou contrôler la propagation d’une maladie transmissible (Loi sur la 
protection et la promotion de la santé, 1990). 

Tableau 1 Typologies de la structure organisationnelle des bureaux de santé publique 

 Autonome Autonome — 
intégrée 

Régionale Municipale à 
palier unique 

Municipale  
semi-autonome 

CS – Organe 
directeur 

Conseil municipal, 
décret et personnes 
nommées par 
les citoyens 

Conseil municipal, 
décret et personnes 
nommées par 
les citoyens 

Conseil 
régional 

Conseil 
municipal 

Conseil municipal 
et personnes 
nommées par 
les citoyens 

Structure 
organisation-
nelle des BS 

Indépendants des 
administrations 
municipales 

Intégrés dans une 
seule administration 
municipale  

Intégrés dans 
l’administration 
régionale 

Intégrés dans 
une seule 
administration 
municipale 

Officiellement 
indépendants de 
l’administration 
municipale, mais 
le conseil 
municipal 
conserve l’autorité 
sur l’approbation 
du budget et 
du personnel  

Chef des 
opérations 

MH et DG ou DGA MH et administrateur 
général 

MH et/ou 
commissaire 

MH et 
administrateur 
général 

MH 

Source : (Association of Local Public Health Agencies, 2018, adapté et traduit par le CCNPPS) 
Remarque : BS – Bureau de santé; sauf si elle est établie en tant que BS autonome, la structure organisationnelle des BS 
évolue avec la structure des administrations municipales et régionales. Cependant, la désignation légale d’un BS peut ne pas 
changer immédiatement en conséquence. Par exemple, le Bureau de santé de Lambton est désigné comme un BS autonome-
intégré, mais fonctionne maintenant comme un BS régional. 
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Figure 2 Bureaux de santé dans les régions sanitaires de l’Ontario en janvier 2020 

 
Remarque : Figure adaptée avec la permission d’alPHa (Association of Local Public Health Agencies, 2020); BS par région, 
Nord-Ouest : Nord-Ouest, Thunder Bay; Nord-Est : Porcupine, Algoma, Sudbury, Timiskaming, North Bay Parry Sound; Est : 
Renfrew, Ottawa, Est de l’Ontario, Leeds Grenville Lanark, Kingston Frontenac Lennox and Addington (KFLA), Hastings-Prince 
Edward; Centre-Est : Haliburton-Kawartha-Pine Ridge (HKPR), Peterborough, Durham, Simcoe Muskoka, York, Peel; Toronto; 
Centre-Ouest : Niagara, Halton, Hamilton, Brant County, Wellington-Dufferin-Guelph, Waterloo, Haldimand-Norfolk; Sud-
Ouest : Grey Bruce, Huron Perth, Southwestern, Middlesex-London, Lambton, Windsor-Essex, Chatham-Kent.  
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2.3.4 BUREAUX DE SANTÉ — BUREAUX LOCAUX 

Un bureau de santé (BS) peut offrir plusieurs points de service dotés de professionnels de la santé 
publique dans une ou plusieurs municipalités. Parmi leurs activités, les fournisseurs de services des 
BS (p. ex. les infirmiers et les infirmières, les nutritionnistes, les inspecteurs et les inspectrices de la 
santé publique, les responsables de la promotion de la santé) et le personnel de soutien des 
programmes (p. ex. les épidémiologistes, les conseillers et les conseillères en politiques, les 
gestionnaires de programmes) sont responsables de la sensibilisation du public aux modes de vie 
sains, à la prévention et au contrôle des maladies transmissibles et non transmissibles (p. ex. 
l’immunisation et le dépistage), de l’inspection des établissements alimentaires, des programmes de 
développement sain des enfants et de l’éducation en matière de santé dans les écoles (Ministère de 
la Santé et des Soins de longue durée, 2018). Les NSPO illustrent la vaste portée des services et des 
programmes offerts par les BS. En raison des différences dans la structure organisationnelle interne 
des BS, nous n’avons pas été en mesure de fournir un résumé détaillé des rôles, des responsabilités 
et des rapports hiérarchiques des dirigeants de haut niveau (p. ex. les infirmiers et les infirmières en 
chef), des directeurs et des chefs de programmes qui appuient les activités des BS. Cela constitue 
une lacune substantielle dans les données et reflète une hétérogénéité importante au sein du 
système de santé publique de l’Ontario.  

2.4 Intégration, coordination intersectorielle et partenariat 
intergouvernemental 

Des services de santé intégrés impliquent un accès fluide et facile au système de santé pour les 
utilisateurs, ainsi que la coordination de l’offre (des programmes, des services, des informations), de 
la gouvernance (comme les politiques, la gestion) et des arrangements financiers (comme les 
modèles et les accords de financement) entre les fournisseurs et les partenaires officiels ou non 
(Organisation mondiale de la Santé, 2008; World Health Organization, 2018). Notre recherche a 
permis de repérer plusieurs programmes et services représentant une intégration et une coordination 
intersectorielle au sein des secteurs de la santé et au-delà, ainsi que des partenariats 
intergouvernementaux visant à soutenir les systèmes de santé publique au sein des communautés 
des Premières Nations.  

2.4.1 MÉCANISMES GOUVERNEMENTAUX 

Peu d’informations ont été publiées concernant les mécanismes gouvernementaux permettant la 
coordination et la collaboration en matière d’activités de santé publique entre les régions, les autres 
secteurs publics (p. ex. avec le ministère des Services à l’enfance et des Services sociaux et 
communautaires qui supervise et finance les programmes « Bébés en santé, enfants en santé ») et 
les secteurs privés. L’échange de connaissances et la coordination interrégionale des activités de 
santé publique peuvent se faire par l’intermédiaire d’associations professionnelles (p. ex. 
l’Association pour la santé publique de l’Ontario, Association of Public Health Business 
Administrators, Ontario Association of Public Health Nursing Leaders) et de leurs comités respectifs 
(p. ex. Conseil des médecins hygiénistes de l’Ontario, Association of Local Public Health Agencies) 
(Association of Local Public Health Agencies, s. d.-c, s. d.-a).  

La Loi donnant la priorité aux patients (2016) a jeté les bases des Réseaux locaux d’intégration des 
services de santé (RLISS) (maintenant Services de soutien à domicile et en milieu communautaire) 
pour faciliter une plus grande coordination de la planification et de la prestation des services de santé 
publique et de soins de santé (Loi donnant la priorité aux patients, 2016). La Loi exigeait que les 
RLISS travaillent avec les BS sur les questions de planification, de financement et de prestation de 
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services pour le système de santé (Loi donnant la priorité aux patients, 2016). Cela s’est traduit par 
une collaboration pour la planification des programmes locaux et la collecte et le partage des 
données sur les besoins sociaux et de santé en milieu communautaire (Public Health Ontario, 2018). 
Les activités en collaboration se sont concentrées sur les domaines suivants de promotion de la 
santé et de prévention des maladies : la cessation tabagique, la prévention des chutes, la vaccination 
contre la grippe, la santé des Autochtones, la réponse aux épidémies de maladies transmissibles, la 
réponse à la crise des opioïdes et la santé mentale en milieu de travail (Public Health Ontario, 2018).  

Dans le rapport de 2017 intitulé La santé publique au sein d’un système intégré de santé, le comité 
ministériel d’experts sur la santé publique a constaté que les BS ne disposaient pas des mécanismes 
de collaboration entre les régions et que « le manque d’harmonisation [entre les BS et] les RLISS 
rend aussi difficiles la collaboration, le partage des ressources et l’optimisation de l’efficacité tant au 
sein du secteur de santé publique qu’au sein du système de santé en général » (Ministère de la Santé 
et des Soins de longue durée, 2017). Lors d’une vérification réalisée à la même époque, le Bureau du 
vérificateur général a également constaté qu’il y avait peu de coordination ou de collaboration entre 
les BS quant à la planification et la prestation des programmes et services de prévention des 
maladies chroniques (Bureau de la vérificatrice générale de l’Ontario, 2017). Il estimait que cela 
contribuait à un dédoublement possiblement évitable au niveau de la recherche, de la création de 
matériel pour la promotion de la santé, de la conception et de la gestion des programmes (Bureau de 
la vérificatrice générale de l’Ontario, 2017).  

2.4.2 SYSTÈMES DE SANTÉ PUBLIQUE DES PREMIÈRES NATIONS 

En Ontario, vingt et un BS croisent les limites de 133 communautés des Premières Nations (Talking 
Together to Improve Health Project Team, 2017b). Diverses communautés et organisations ainsi que 
différents paliers de gouvernement participent au financement, à la coordination et à la prestation 
des services de santé publique dans les communautés des Premières Nations, des Inuits et des 
Métis (Mattison et al., 2016; Public Health Physicians of Canada, 2019). En vertu de l’article 50 de la 
LPPS, les Premières Nations peuvent établir des accords officiels avec les BS pour la prestation de 
services de santé publique (Public Health Physicians of Canada, 2019). En 2017, une enquête sur les 
BS a révélé que sept des 14 BS qui chevauchent les limites des communautés des Premières 
Nations avaient conclu des ententes écrites pour la prestation de programmes et de services 
particuliers (Talking Together to Improve Health Project Team, 2017a). Nous avons également 
répertorié des systèmes de santé publique autonomes dirigés par les communautés des Premières 
Nations, avec elles et pour elles. Bien qu’elle ne soit pas officiellement reconnue par les lois 
provinciales comme un BS, la Sioux Lookout First Nations Health Authority (SLFNHA) est une 
organisation dirigée par les Premières Nations qui soutient le financement, la conception en commun 
et l’administration du modèle de santé publique intitulé « Approaches to Community Wellbeing » 
(Approches pour le bien-être des communautés) (ce que nous appelons un système de santé 
publique dans notre profil) avec 31 communautés des Premières Nations éloignées et du Nord dans 
le nord-ouest de l’Ontario (Public Health Physicians of Canada, 2019; Sioux Lookout First Nations 
Health Authority, 2010, 2020). Le programme « Approaches to Community Wellbeing » est dirigé par 
un directeur de programme et un spécialiste de la santé publique et de la médecine préventive qui 
occupe également le poste de MH adjoint du Bureau de santé du district de Thunder Bay (Sioux 
Lookout First Nations Health Authority et al., 2021).  
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Le Comité trilatéral des hauts fonctionnaires sur la santé des Premières Nations est un autre exemple 
de mécanisme établi pour améliorer la coordination des efforts visant à identifier les lacunes dans la 
prestation des services de santé publique et l’élaboration des politiques. Ce comité comprenait à 
l’origine l’Ontario Chiefs Committee on Health, le ministère de la Santé, le ministère des Affaires 
autochtones, le Bureau du Conseil des ministres et Santé Canada (Chiefs of Ontario, 2019). 

2.4.3 COLLABORATION LOCALE ET INTERSECTORIELLE 

D’autres recherches sont nécessaires pour évaluer toute la portée de la collaboration intersectorielle 
mise en œuvre par SPO et localement par les BS. Le partenariat Collectivités saines du Bureau de 
santé de Grey Bruce est un exemple de collaboration intersectorielle locale (Diallo, 2020). Ce 
partenariat intersectoriel, lancé en 2010, met à contribution une trentaine d’acteurs de santé 
publique, de l’éducation (comme les directeurs de conseils scolaires), de l’administration municipale 
et d’organisations communautaires (comme les YMCA, M’Wikwedong), et il est axé sur l’élaboration 
de solutions de politiques publiques et sur l’établissement de priorités communes (p. ex. le logement 
abordable) et sur la sensibilisation à la santé communautaire, à l’équité en matière de santé et à la 
durabilité environnementale (Diallo, 2020). Entre autres exemples, mentionnons les partenariats de 
SPO avec le ministère de la Santé et les universités canadiennes pour la création d’initiatives en 
éducation en matière d’immunisation (Santé publique Ontario, 2017). De plus, en collaboration avec 
les ministères provinciaux et les organisations communautaires, SPO appuie l’évaluation de 
programmes comme « Beaux sourires Ontario » qui fournit des soins dentaires et des programmes 
de promotion de la santé dentaire pour les enfants et, précédemment, le Programme d’action 
communautaire « Enfants en santé » qui visait à promouvoir un mode de vie sain chez les enfants 
dans 45 collectivités de l’Ontario (2015 à 2018) (Santé publique Ontario, 2017).  
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3 Gouvernance 

La gouvernance du système de santé publique est caractérisée par les cadres juridiques, 
réglementaires et politiques (p. ex. la législation, les règlements, les normes et les politiques-cadres 
en matière de santé publique) qui définissent les rôles et les responsabilités des principaux acteurs 
ainsi que la vision stratégique, la mission et les objectifs qui orientent le système de santé publique 
(World Health Organization, 2015). L’évaluation du rendement et des activités de santé publique est 
fondamentale pour déterminer si les systèmes produisent les résultats escomptés et favorisent 
l’amélioration continue des programmes et des services (World Health Organization, 2015). 

3.1 Cadre juridique et politique en santé publique 

3.1.1 LOI SUR LA PROTECTION ET LA PROMOTION DE LA SANTÉ 

La Loi sur la protection et la promotion de la santé (LPPS) a été promulguée en 1983 (des 
modifications notables ont été apportées en 1990 et en 2004) et elle constitue la principale loi 
régissant la santé publique en Ontario (Loi sur la protection et la promotion de la santé, 1990; Loi 
modifiant la Loi sur la protection et la promotion de la santé, 2004). Cette Loi est divisée en neuf 
parties qui traitent des responsabilités des principaux acteurs (comme le ministre de la Santé, le 
MHC, les MH) dans la planification, dans l’offre et l’évaluation des programmes et services de santé 
publique obligatoires et facultatifs (Loi sur la protection et la promotion de la santé, 1990). 

Par exemple, l’article 49 définit les CS comme la principale entité responsable de la gouvernance et 
de l’administration des services de santé publique à l’échelle locale en Ontario (Ministère de la Santé 
et des Soins de longue durée, 2018b). Bien que la Loi ne définisse pas explicitement la santé 
publique, l’article 5 de la LPPS précise que le CS « …doit superviser ou prévoir l’offre de 
programmes et de services de santé dans les domaines suivants, ou veiller à ce qu’ils soient offerts :  

 Salubrité publique, en vue d’assurer le maintien de conditions sanitaires et de prévenir ou 
d’éliminer les risques pour la santé;  

 Approvisionnement en eau potable par de petits réseaux d’eau potable;  

 Lutte contre les maladies infectieuses et les maladies d’importance pour la santé publique, y 
compris l’offre de services d’immunisation aux enfants et aux adultes;  

 Promotion de la santé, protection de la santé et prévention des maladies et des blessures;  

 Santé de la famille;  

 Collecte et analyse de données épidémiologiques;  

 Programmes et services de santé additionnels prescrits par les règlements » (Loi sur la protection 
et la promotion de la santé, 1990). 

L’article 9 de la LPPS accorde au CS le pouvoir de fournir des programmes et des services 
additionnels selon les besoins des communautés locales (Loi sur la protection et la promotion de la 
santé, 1990). La LPPS définit également les éléments suivants : les rôles et responsabilités des MH et 
des agents de santé publique chargés de faire respecter la Loi et ses règlements; les pouvoirs du 
gouvernement provincial pour répondre aux dangers et aux urgences en matière de santé publique; 
les responsabilités des acteurs de santé publique pour signaler, surveiller et prévenir les maladies 
transmissibles (Loi sur la protection et la promotion de la santé, 1990). La Loi modifiant la Loi sur la 
protection et la promotion de la santé de 2004 a mis à jour les articles de la Loi qui traitent de la 
nomination des MHC, du pouvoir du ministre de diriger les MHC, des responsabilités des MHC en 
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matière de rapports au gouvernement et de leur pouvoir de s’adresser au public (Loi modifiant la Loi 
sur la protection et la promotion de la santé, 2004).  

3.1.2 NORMES DE SANTÉ PUBLIQUE DE L’ONTARIO 

Élaborées à l’origine en 2008 et mises à jour en 2018, les Normes de santé publique de l’Ontario 
(NSPO) représentent le cadre directeur entourant les pratiques et les politiques en santé publique 
(Ministère de la Santé et des Soins de longue durée, 2018b). Les NSPO ont remplacé les Lignes 
directrices touchant les programmes et services de santé obligatoires (1997) qui précisaient les 
exigences minimales pour la prestation de services par les BS (Ministère de la Santé et des Soins de 
longue durée, 2018b; Pinto et al., 2012). 

Selon les NSPO, l’objectif général des programmes et services de santé publique est « d’améliorer et 
protéger la santé et le bien-être de la population ontarienne et réduire les iniquités en santé » 
(Ministère de la Santé et des Soins de longue durée, 2018b). Les NSPO définissent les attentes et les 
objectifs suivants pour les programmes et services fournis par les BS : 

 Augmenter l’utilisation des connaissances en santé publique et l’expertise en planification et en 
prestation de programmes et de services au sein d’un système de santé intégré;  

 Réduire les iniquités en santé en adoptant une pratique de santé publique axée sur l’équité; 

 Augmenter l’utilisation des données probantes existantes et nouvelles pour soutenir une pratique 
de santé publique efficace;  

 Améliorer les comportements, les collectivités et les politiques de promotion de la santé et 
du bien-être;  

 Améliorer la croissance et le développement des nourrissons, des enfants et des adolescents;  

 Réduire les maladies et les décès liés aux maladies infectieuses, transmissibles et chroniques 
posant un risque pour la santé publique;  

 Réduire les maladies et les décès liés aux maladies évitables par la vaccination;  

 Réduire les maladies et les décès liés aux aliments, à l’eau et aux autres dangers 
environnementaux;  

 Réduire les répercussions des urgences sur la santé (Ministère de la Santé et des Soins de longue 
durée, 2018b). 

Les NSPO comprennent quatre normes fondamentales (évaluation de la santé de la population, 
pratique de santé publique efficace, gestion des situations urgentes et équité en santé) et neuf 
normes relatives aux programmes (prévention et contrôle des maladies infectieuses et 
transmissibles, salubrité des aliments, milieux sains, salubrité de l’eau, croissance et développement 
en bonne santé, santé en milieu scolaire, prévention des maladies chroniques et bien-être, 
immunisation, consommation de substances et prévention des blessures). Les normes 
fondamentales définissent les principaux programmes et services de santé publique ainsi que le 
modèle de conception de leur rôle et de leur fonction. Elles sous-tendent les normes du programme, 
qui sont liées à des protocoles précisant les activités que les BS sont chargés de mettre en œuvre et 
à des lignes directrices qui fournissent des directives adaptables localement sur la manière de mettre 
en œuvre les normes (Ministère de la Santé et des Soins de longue durée, 2020b; Region of Waterloo 
Public Health and Emergency Services, 2018).  
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3.2 Gestion et évaluation du rendement 

Les NSPO définissent les indicateurs de résultats des programmes et des services et donnent aux 
BS la possibilité de définir des indicateurs de rendement pour cinq normes relatives aux programmes 
(prévention des maladies chroniques et bien-être, milieux sains, croissance et développement en 
bonne santé, santé en milieu scolaire, consommation de substances et prévention des blessures) en 
fonction du contexte et des approches à l’échelle locale (Ministère de la Santé et des Soins de 
longue durée, 2018b). Parmi les autres indicateurs de rendement énumérés dans les NSPO, il y a 
ceux qui permettent d’évaluer : la santé générale, le mode de vie et la qualité de vie; la morbidité et la 
mortalité; les iniquités en santé entre les groupes de populations prioritaires (Ministère de la Santé et 
des Soins de longue durée, 2018b). Les populations prioritaires et en quête d’équité désignées dans 
les NSPO sont les enfants d’âge scolaire, les nourrissons, les femmes en âge de procréer et les 
communautés des Premières Nations, des Inuits et des Métis (Ministère de la Santé et des Soins de 
longue durée, 2018b).  

Les BS sont tenus d’évaluer les programmes ainsi que d’évaluer et de produire des rapports sur la 
santé de la population. Les rapports doivent décrire s’il existe des iniquités en matière de santé ainsi 
que leur incidence, et définir des stratégies pour les atténuer (Ministère de la Santé et des Soins de 
longue durée, 2018b). Outre les Lignes directrices sur l’équité en matière de santé et le Protocole 
d’évaluation et de surveillance de la santé de la population, seuls des conseils méthodologiques 
limités sont fournis aux BS à ces fins (Bureau de la vérificatrice générale de l’Ontario, 2017).  

L’audit effectué par le vérificateur général en 2017 a trouvé peu d’éléments attestant que les 
mécanismes prévus par le ministère de la Santé sont utilisés pour surveiller et soutenir l’évaluation 
des programmes au sein des BS (Bureau de la vérificatrice générale de l’Ontario, 2017). Le type, la 
quantité et la qualité des évaluations des programmes effectuées par les BS variaient selon les 
régions, en partie en raison du temps et des ressources humaines disponibles pour procéder à des 
évaluations rigoureuses (Bureau de la vérificatrice générale de l’Ontario, 2017). Le rapport du 
vérificateur général a révélé qu’environ 60 % des 36 BS avaient besoin de soutien pour évaluer la 
santé de la population et faire une analyse épidémiologique (Bureau de la vérificatrice générale de 
l’Ontario, 2017). Bien que le coût soit prohibitif pour de nombreux BS, certains ont déclaré sous-
traiter les activités de surveillance et d’évaluation de la santé de la population à l’Université York et 
au service de surveillance des facteurs de risque de l’Association des agences locales de santé 
publique (Association of Local Public Health Agencies, 2020a; Bureau de la vérificatrice générale de 
l’Ontario, 2017). Ceci consiste en une enquête téléphonique menée auprès d’adultes dans des 
juridictions de CS spécifiques, qui recueille des données sur plusieurs facteurs tels que l’auto-
évaluation de la santé et du bien-être, les comportements en matière de santé, les facteurs 
sociodémographiques et environnementaux, et les antécédents de vaccination (Association of Local 
Public Health Agencies, 2020b). Les ressources humaines limitées pour le suivi et l’évaluation ainsi 
que les difficultés d’accès à des données épidémiologiques locales de qualité ont été soulignées 
dans le rapport du vérificateur général et reprises dans les réponses récentes au document de 
discussion du ministère de la Santé sur la modernisation de la santé publique (Association of Public 
Health Epidemiologists in Ontario, 2020; Bureau de la vérificatrice générale de l’Ontario, 2017).  
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3.2.1 MÉCANISMES D’IMPUTABILITÉ 

Le cadre de responsabilisation des NSPO en matière de santé publique a été élaboré en partie pour 
aider à remédier aux différences des évaluations de rendement entre les BS (Ministère de la Santé et 
des Soins de longue durée, 2018b). Les autres mécanismes d’imputabilité facilitant l’évaluation du 
rendement et l’établissement des rapports relatifs aux NSPO comprennent notamment : les ententes 
de responsabilité entre le ministère et le CS; les plans stratégiques du CS; les plans de services et les 
dotations budgétaires annuels du CS; les rapports de rendement; un rapport annuel (Ministère de la 
Santé et des Soins de longue durée, 2018b).  
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4 Financement 

Dans le cadre des OESP, le financement réfère à « la mobilisation, l’accumulation et l’affectation des 
ressources pour répondre aux besoins de la population en matière de santé, individuellement et 
collectivement » (World Health Organization, 2015). Nous avons cherché des données accessibles au 
public dans les rapports budgétaires de la province et lorsque les dépenses en santé publique 
n’étaient pas précisées, nous avons vérifié les états financiers des principaux acteurs de santé 
publique recevant un financement provincial (p. ex. les autorités provinciales et régionales de 
la santé).  

4.1 Contexte 

En vertu de l’article 72 de la LPPS, les gouvernements municipaux ont une responsabilité imposée 
par la loi quant au financement des programmes et services de santé publique (Loi sur la protection 
et la promotion de la santé, 1990). Cependant, l’article 76 de la LPPS précise que le ministère de la 
Santé peut accorder des subventions « aux conditions qu’il juge appropriées » (Loi sur la protection 
et la promotion de la santé, 1990). À l’exception de la fin des années 1990 et du début des 
années 2000, où les municipalités fournissaient 50 % des budgets des CS, historiquement, les 
municipalités fournissaient 25 % des budgets des CS tandis que le ministère de la Santé contribuait 
jusqu’à 75 % (Association of Local Public Health Agencies, 2018; Ministère de la Santé et des Soins 
de longue durée, 2017). Selon l’Association des agences locales de santé publique et le groupe 
d’experts en santé publique de 2017, de nombreuses municipalités contribuent à plus de 25 % de 
leur budget à la santé publique (Association of Local Public Health Agencies, 2018; Ministère de la 
Santé et des Soins de longue durée, 2017). Les programmes entièrement financés par le ministère de 
la Santé comprennent notamment : « Ontario sans fumée », les programmes d’échange de seringues, 
« Beaux sourires Ontario », les initiatives des infirmiers et infirmières en santé publique et les 
programmes de contrôle des maladies infectieuses (Ministère de la Santé et des Soins de longue 
durée, 2017). Dans le budget provincial 2019-2020, on annonçait des réductions de la contribution 
de la province en santé publique. Cependant, ces plans ont été mis en veilleuse en mai 2019 et on ne 
sait pas encore s’ils seront mis en œuvre (Association of Municipalities of Ontario, 2019; Ministère 
des Finances de l’Ontario, 2019, p. 20). Les informations détaillées sur les méthodes d’affectation 
des ressources sont rares. En 2015, un groupe de travail sur l’examen du financement a été chargé 
d’informer la conception d’un modèle de financement de la santé publique basé sur les besoins de la 
population, mais ces recommandations n’ont pas été adoptées à ce jour et l’affectation des 
ressources repose encore en grande partie sur les données historiques (Moat et al., 2016; Bureau de 
la vérificatrice générale de l’Ontario, 2017).  

Afin d’examiner le montant et la proportion des budgets provinciaux affectés aux activités liées à la 
santé publique, nous avons extrait et analysé manuellement les données budgétaires indexées dans 
le volume 1 du budget des dépenses annuelles pour les exercices financiers (c’est-à-dire terminés le 
31 mars) de 2011-2012 à 2020-2021 (Secrétariat du Conseil du Trésor du gouvernement de l’Ontario, 
2021). Les données relatives aux prévisions budgétaires du ministère de la Santé, de l’ancien 
ministère de la Santé et des Soins de longue durée et du ministère de la Promotion de la santé ont 
été évaluées. Dans les sections qui suivent, nous présentons les estimations des dépenses de 
fonctionnement totales votées qui ne comprennent pas les dépenses en immobilisations, ne sont pas 
rajustées en fonction de l’inflation et excluent les crédits législatifs (p. ex. les salaires des ministres et 
des adjoints parlementaires). Bien que notre analyse se soit concentrée sur le ministère de la Santé, 
nous rendons également compte des dépenses de fonctionnement du ministère des Services à 
l’enfance et des Services sociaux et communautaires qui soutient les programmes des BS. 
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4.2 Dépenses de la province en santé publique 

Au cours de la dernière décennie, le montant absolu et la proportion relative du budget du ministère 
de la Santé consacré aux dépenses de fonctionnement du « Programme de la santé de la population 
et de la santé publique » (PSPSP) et de l’ancien « Programme de promotion de la santé » ont varié 
légèrement (figure 3) (Secrétariat du Conseil du Trésor du gouvernement de l’Ontario, 2020). Depuis 
2015-2016, les postes budgétaires consacrés aux activités liées à la santé publique ont été combinés 
dans le cadre du PSPSP qui finance les programmes et services administrés par le ministère et les 
BS (Secrétariat du Conseil du Trésor du gouvernement de l’Ontario, 2020). Par souci de concision, 
pour la suite, les dépenses du PSPSP seront appelées dépenses de « santé publique ».  

En 2011, la santé publique représentait environ 2,2 % (1,0 milliard de dollars) des dépenses du 
système de santé provincial (figure 3). En une décennie environ, cette proportion est passée à 
environ 2,4 % (1,3 milliard de dollars en 2019-2020, estimations non rajustées en fonction de 
l’inflation). Pour l’exercice 2020-2021, il y a eu augmentation du financement unique pour les activités 
de réponse à la pandémie de COVID-19 (1,8 milliard de dollars), ce qui a augmenté la proportion des 
dépenses en santé publique à environ 5,8 % (3,3 milliards de dollars) (Secrétariat du Conseil du 
Trésor du gouvernement de l’Ontario, 2020). 

Figure 3 Estimation des dépenses de fonctionnement du budget du ministère de la 
Santé, exercices 2011-2012 à 2020-2021 ($ CA, non rajusté en fonction de 
l’inflation) 
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Le Bureau de la responsabilité financière (BRF) de l’Ontario a effectué une analyse des estimations des 
dépenses du ministère de la Santé pour l’exercice 2019-2020 (Bureau de la responsabilité financière 
de l’Ontario, 2019). Le budget 2019-2020 pour la santé publique était supérieur de 1,7 % au budget 
demandé en 2018-2019. Le BRF a indiqué que cette augmentation provenait en grande partie de 
l’augmentation du financement des Organismes de santé locaux officiels (c.-à-d., les BS et les 
organismes de soins primaires gérés par la collectivité, comme les centres de santé communautaire et 
les centres d’accès aux soins de santé pour les Autochtones) et en particulier, d’un investissement 
prévu de 90 millions de dollars dans les soins dentaires pour les personnes âgées à faible revenu, qui 
seraient dispensés par ces organismes (Bureau de la responsabilité financière de l’Ontario, 2019). Le 
BRF laisse entendre que le coût du programme de soins dentaires a été compensé par des réductions 
prévues, mais récemment mises en veilleuse, du financement des BS totalisant 200 millions de dollars 
sur trois ans. Depuis le budget 2019-2020, trois sous-programmes qui finançaient des associations de 
santé publique, le Fonds pour les communautés en santé et « la capacité et la coordination locales » 
ont été annulés (Bureau de la responsabilité financière de l’Ontario, 2019; Secrétariat du Conseil du 
Trésor du gouvernement de l’Ontario, 2020). 

4.2.1 DÉPENSES EN SANTÉ PUBLIQUE DANS LE SECTEUR DES SOINS DE SANTÉ ET DANS LES AUTRES SECTEURS 

Les autres postes budgétaires du ministère de la Santé consacrés aux soins de santé et aux services 
potentiellement liés à la santé publique fournis dans l’ensemble du système de santé comprennent la 
stratégie de prévention des maladies de l’assurance-santé de l’Ontario (2,5 millions de dollars, 
< 0,1 % des dépenses totales du ministère de la Santé, 2020-2021), les programmes relatifs au 
VIH/sida et à l’hépatite C (0,1 milliard de dollars, 0,2 %, 2020-2021) et les immobilisations comme la 
construction de laboratoires de santé publique (18,5 millions de dollars, < 0,1 %, 2020-2021) 
(Secrétariat du Conseil du Trésor du gouvernement de l’Ontario, 2020). Le budget 2019-2020 
comprenait également des dépenses pour les programmes de dépistage du cancer (95,3 millions de 
dollars, 0,2 %) (Secrétariat du Conseil du Trésor, 2019). Action Cancer Ontario a bénéficié du 
financement du programme de dépistage du cancer (Action Cancer Ontario, 2019). Bien que les 
chiffres des dépenses ne soient pas précisés, il est probable que le financement du dépistage du 
cancer soit inclus dans le budget des services et programmes de santé 2020-2021 (c’est-à-dire le 
crédit 1416) qui soutient maintenant les organismes de santé de l’Ontario, y compris Action Cancer 
Ontario et les organismes de soins primaires gérés par la communauté comme les centres de santé 
communautaire et les centres d’accès aux soins de santé pour les Autochtones (Secrétariat du 
Conseil du Trésor du gouvernement de l’Ontario, 2020). Enfin, il convient de noter que les BS 
reçoivent également des fonds par l’intermédiaire du ministère des Services à l’enfance et des 
Services sociaux et communautaires pour des programmes spécifiques tels que « Bébés en santé, 
enfants en santé » (90,3 millions de dollars, 2,1 % des dépenses totales du ministère, 2020-2021) 
(Ministère des Services à l’enfance et des Services sociaux et communautaires de l’Ontario, 2020).  

4.3 Dépenses des municipalités en santé publique 

Notre recherche n’a pas permis d’énumérer les dépenses en santé publique des acteurs municipaux 
en raison des différentes structures comptables des BS et donc de la communication des 
informations financières. Par exemple, les BS autonomes (comme Santé publique Algoma) 
présentent des états financiers vérifiés non regroupés pour les activités du BS, tandis que les 
dépenses des BS régionaux, comme celles du Bureau de santé de la région de Peel, sont regroupées 
dans les états financiers de l’administration régionale (c’est-à-dire le Bureau de santé de la région de 
Peel) (Algoma Public Health, 2019; Peel Region, 2020). Les états financiers des BS varient donc selon 
la mesure dans laquelle ils regroupent les dépenses liées à la santé communautaire, aux services 
médicaux d’urgence et aux autres services de santé et sociaux. À l’avenir, les recherches devraient 
examiner les renseignements financiers non regroupés des BS afin de quantifier et de comparer plus 
efficacement les dépenses des municipalités en santé publique.  
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5 Ressources humaines en santé publique 

Les ressources humaines essentielles en santé publique comprennent « l’ensemble des employés 
participant à des activités de santé publique et qui considère la santé publique comme la partie 
principale de leur rôle » (Rechel, Maresso et al., 2018). Cela exclut les professionnels comme les 
sages-femmes, les pharmaciens communautaires ou les médecins de famille qui peuvent faire la 
promotion de la santé publique, mais dont ce n’est pas la tâche principale. Notre recherche visait à 
obtenir des renseignements détaillés sur la taille et la composition par discipline professionnelle des 
ressources humaines en santé publique en Ontario, ainsi que sur les tendances et les stratégies de 
recrutement et de maintien en poste. 

5.1 Taille, composition, recrutement et maintien en poste 

5.1.1 SITUATION ACTUELLE 

Les ressources humaines en santé publique en Ontario comprennent un amalgame diversifié de 
professionnels réglementés (p. ex. les infirmiers et infirmières, médecins, travailleurs et travailleuses 
sociaux, nutritionnistes, dentistes, hygiénistes dentaires et technologues de laboratoire médical) et 
de professionnels non réglementés (p. ex. les agents et agentes de santé environnementale, agents 
et agentes de promotion de la santé, épidémiologistes, analystes de données, scientifiques, 
employés et employées de gestion) (Mattison et Lavis, 2016). La taille et la répartition exactes des 
professionnels de la santé publique de l’Ontario ne sont pas claires, en partie parce que les données 
sur les ressources humaines ont tendance à être rapportées pour l’ensemble du système de santé ou 
par les professions réglementées, sans ventilation par secteur (Institut canadien d’information sur la 
santé, 2021; Mattison et Lavis, 2016). 

Notre recherche a permis de trouver quelques sources d’information différentes sur la composition 
des professionnels de la santé publique en Ontario. Dans son rapport 2017, le vérificateur général a 
estimé que les BS employaient environ 7 500 équivalents temps plein (ETP), dont 980 ETP étaient 
affectés aux programmes et aux services de prévention des maladies chroniques (Bureau de la 
vérificatrice générale de l’Ontario, 2017). En moyenne, 12 % des ETP des BS ont été affectés à la 
prévention des maladies chroniques, mais des variations notables et inexpliquées ont été constatées 
dans l’affectation des effectifs des BS (de 6 % à 20 % des ETP des BS) (Bureau de la vérificatrice 
générale de l’Ontario, 2017).  

Selon la base de données médicales Scott’s (ICIS), en 2018, 131 médecins spécialistes de la santé 
publique et de la médecine préventive travaillaient en Ontario; beaucoup d’entre eux assument des 
rôles de MH ou de MH adjoints (Institut canadien d’information sur la santé, 2020; Public Health 
Physicians of Canada, 2019). Dans la base de données des effectifs de la santé de ICIS, les 
professionnels de la santé publique environnementale étaient les seuls rôles spécifiquement liés à la 
santé publique (Institut canadien d’information sur la santé, 2021). Les données pour toutes les 
autres professions faisant partie de cette base de données étaient agrégées pour l’ensemble du 
domaine; nous n’avons donc pas été en mesure de déterminer la proportion spécifique à la santé 
publique. En 13 ans, le nombre de professionnels de la santé publique environnementale en Ontario 
a augmenté de 57 % et, en 2013, 681 de ces travailleurs étaient employés en Ontario (46 % du total 
pour le Canada) (Mattison et Lavis, 2016).  
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Récemment, l’enquête 2020 de l’Association of Public Health Epidemiologists in Ontario (APHEO) 
auprès des BS et des autorités de santé des Premières Nations (organismes spécifiques non définis) 
en Ontario révélait que 23 des 35 organismes participants (66 %) avaient une capacité 
épidémiologique insuffisante pour répondre aux besoins d’évaluation et de surveillance de la santé 
de la population (Association of Public Health Epidemiologists in Ontario, 2020). Ce constat a été 
repris dans le rapport 2017 du vérificateur général (Bureau de la vérificatrice générale de l’Ontario, 
2017). Parmi les raisons mentionnées pour expliquer cette capacité insuffisante, on peut citer un 
volume important et croissant de demandes de soutien épidémiologique, un personnel 
épidémiologique insuffisant, le fait que le personnel épidémiologique assume d’autres fonctions, en 
dehors de la description de poste, pour remplacer le personnel insuffisant à d’autres postes et les 
difficultés qu’ont les BS à pourvoir les postes vacants en épidémiologie (Association of Public Health 
Epidemiologists in Ontario, 2020).  

Les ressources humaines de SPO comprendraient des professionnels de plus de 20 disciplines 
différentes (comme des médecins, infirmiers et infirmières, spécialistes de la santé, scientifiques, 
épidémiologistes, technologues de laboratoire et des employés et employées administratifs et de 
soutien), mais nous n’avons pas trouvé d’estimations détaillées des ressources humaines lors de 
notre recherche (Santé publique Ontario, 2017). 

5.1.2 RAPPORTS MAJEURS — COMITÉ D’EXAMEN DE LA CAPACITÉ D’INTERVENTION (2005, 2006) 

Il y a plus de dix ans, un Comité d’examen de la capacité d’intervention (CECI) en matière de santé 
publique du ministère de la Santé a procédé à un examen complet des BS. En 2005, le CECI a 
estimé que 6 358 ETP travaillaient à la prestation directe de programmes de santé publique dans les 
36 BS de l’Ontario à l’époque (Capacity Review Commission, 2005). Le rapport provisoire du CECI 
indiquait que la majorité des ressources humaines de la santé publique était composée d’infirmiers et 
infirmières et d’inspecteurs et inspectrices de santé publique (Capacity Review Commission, 2005). 
Ils ont également signalé que plus de 1 400 ETP jouaient un rôle de soutien dans l’exécution des 
programmes de santé publique, en plus des employés chargés de l’exécution des programmes 
(administration, informatique, bibliothèque, évaluation et soutien) (Capacity Review Commission, 
2005). Dans le rapport provisoire 2005 du CECI, on évaluait le taux de vacance dans les BS à environ 
4,6 %, avec de fortes différences entre les régions (Capacity Review Commission, 2005). Nous avons 
constaté que plusieurs BS connaissaient des taux élevés de roulement du personnel chargé de 
l’exécution des programmes, en particulier chez les inspecteurs et inspectrices et les infirmiers et 
infirmières en santé publique (Capacity Review Commission, 2005). Des stratégies spécifiques pour 
améliorer les conditions de travail, la gestion organisationnelle et les questions de recrutement et de 
maintien en poste ont été abordées dans ces rapports, mais on ne peut savoir dans quelle mesure 
elles ont été mises en œuvre (Capacity Review Commission, 2005, 2006). Depuis les rapports du 
CECI, à notre connaissance, aucun examen complet des ressources humaines de la santé publique 
n’a été effectué.  
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